Prenant acte de la resolution 31/154 de TAssemblee 
generate, en date du 20 decembre 1976, 

Convaincu que les provocations et les actes hostiles 
commis recemment par le regime illegal a rencontre du 
Botswana aggravent la situation, 

Profondement attriste et preoccupe par les pertes de 
vies humaines et les dommages materielscauses paries 
actes commis par le regime illegal de Rhodesie du Sud 
contre le Botswana, 

Notant avec satisfaction la decision du Botswana de 
continuer de donner asile aux refugies politiques fuyant 
Toppression inhumaine qu’exerce le regime illegal de la 
minorite raciste, 

Conscient de la necessite pour le Botswana de ren- 
forcer sa securite afin de sauvegarder sa souverainete, 
son integrite territoriale et son independance, 

Reaffirmant la responsabilitejuridique du Gouverne- 
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord a Fegard de la Rhodesie du Sud, con- 
formement aux resolutions pertinentes de V Organisa¬ 
tion des Nations Unies, 

1. Condamne energiquement tous les actes de pro¬ 
vocation et de harcelement, notamment les menaces et 
attaques militaires, les assassinats, les incendies, les 
enlevements et les dommages materiels, commis contre 
le Botswana par le regime illegal de Rhodesie du Sud; 

2. Condamne toutes les mesures de repression po¬ 
litique du regime illegal qui violent les libertes et les 
droits fondamentaux du peuple de Rhodesie du Sud et 
contribuent a l’instabilite et a Tabsence de paix dans 
Tensemble de la region; 

3. Deplore tous les actes de collaboration et de col¬ 
lusion qui soutiennent le regime illegal de Rhodesie du 
Sud et l’encouragent a defier impunement les resolu¬ 
tions du Conseil de securite, avec les consequences nui- 
sibles que cela presente pour la paix et la securite dans 
la region; 

4. Exige que cessent immediatement et complete- 
ment tous les actes hostiles commis contre le Botswana 
par le regime illegal de Rhodesie du Sud; 

5. Prend acte des difficultes economiques particu¬ 
lars auxquelles se heurte le Botswana par suite de la 
necessite imperative, pour des raisons de securite, de 
detoumer des fonds de projets de developpement en 
cours ou prevus au profit de mesures non prevues et 
non inscrites dans son budget, afin de se defendre d’ur- 
gence et avec efficacite contre les attaques et les mena¬ 
ces du regime illegal de Rhodesie du Sud; 

6. Accepte Tinvitation du Gouvernement du Bots¬ 
wana relative a l’envoi d’une mission chargee d’evaluer 
les ressources dont a besoin le Botswana pour mener a 
bien ses projets de developpement dans les circonstan- 
ces actuelles et prie en consequence le Secretaire gene¬ 
ral d’organiser avec effet immediat, en collaboration 
avec les organismes appropries des Nations Unies, une 
assistance financiere et autre au Botswana et de lui faire 
rapport le 31 mars 1977 au plus tard; 

7. Prie reorganisation des Nations Unies et les or¬ 
ganisations et programmes interesses, y compris le 


Conseil economique et social, reorganisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture, 
reorganisation mondiale de la sante, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, reorganisation 
des Nations Unies pour V alimentation et I’agriculture et 
le Fonds international de developpement agricole, d’ai- 
der le Botswana a mener a bien, sans qu'ils soient inter- 
rompus, les projets de developpement en cours ou 
prevus dont il est question au paragraphe 5, ainsi qu’il 
est envisage au paragraphe 6 de la presente resolution; 

8. Fait appel a tous les Etats pour qu'ils reagissent 
positivement et foumissent une assistance au Bots¬ 
wana, a la lumiere du rapport de la mission du Secre¬ 
taire general, afinde permettre au Botswana de mener a 
bien ses projets de developpement; 

9, Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a la 1985 r seance par 
13 voix contre zero, avec 2 abs¬ 
tentions {Etats-Unis d'Ame- 
rique , Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'lrlande 
du Nord). 


Decision 

A sa 2006 e seance, le 24 mai 1977, le Conseil a decide 
d'inviter les representants du Botswana et de la Sierra 
Leone a participer, sans droit de vote, a la discussion de 
la question intitulee “Plainte du Gouvernement du 
Botswana contre le regime illegal en Rhodesie du Sud 
concemant des violations de sa souverainete territo¬ 
riale, contenue dans la lettre en date du 22 decembre 
1976 adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent du Botswana aupres de [’Orga¬ 
nisation des Nations Unies : note du Secretaire general 
(S/12307 5 )”. 


Resolution 406 (1977) 
du 25 mai 1977 

Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 403 (1977) du 14janvier 1977, 

Prenant acte de la lettre en date du 18 avril 1977 6 
adressee par le Secretaire general a tous les Etats con- 
formement au paragraphe 8 de la resolution 403 (1977), 

Rappelant en outre ses resolutions 232 (1966) du 
16 decembre 1966 et 253 (1968) du 29 mai 1968, dans 
lesquelles il a respectivement constate et reaflfirme que 
la situation en Rhodesie du Sud constituait une menace 
pour la paix et la securite intemationales, 


s Ibid., trente-deuxieme annee. Supplement de Janvier, fevrier et 
mars 1977. 

* Ibid., Supplement d*avril. mai et join 1977 , document S/12326. 



Ayant examine le rapport 7 de la mission envoyee au 
Botswana en application de la resolution 403 (1977), 

Ayant entendu la declaration du Ministre des affaires 
exterieures du Botswana 8 au sujet des attaques et des 
actes de provocation que le regime raciste illegal de 
Rhodesie du Sud continue de commettre contre le Bots¬ 
wana, 

Convaincu que la solidarity internationale avec le 
Botswana, en tant qu’ Etat limitrophe de la Rhodesie du 
Sud, est indispensable a la recherche d’une solution a la 
question de la Rhodesie du Sud, 

1. Exprime son appui total au Gouvernement du 
Botswana dans ses efforts pour sauvegarder sa souve- 
rainete, son integrite territoriale et son independance; 

2. Exprime ses remerdements au Secretaire gene¬ 
ral pour avoir organise renvoi au Botswana d’une mis¬ 
sion chargee d’evaluer Passistance necessaire; 

3. Prend acte avec satisfaction du rapport de la 
mission au Botswana; 

4. Approuve pleinement revaluation et les recom- 
mandations de la mission envoyee au Botswana en 
application de la resolution 403 (1977); 

5. Approuve pleinement aussi Pappel lance a tous 
les Etats par le Secretaire general dans sa lettre en date 

7 Ibid., Supplement de janvier, fevrier et mars 1977, document 
S/12307. 

8 Ibid., trente-deuxieme annee , 2006 1 ' seance. 


du 18 avril 1977 pour qu’ils portent de toute urgence 
leur attention sur la question de Paide au Botswana et 
fournissent au Botswana Paide financiere et materielle 
dont il a un besoin pressant; 

6. Se felicite de Pouverture au Siege, par le Secre¬ 
taire general, d’un compte special destine a recevoir 
des contributions pour une assistance au Botswana par 
Pintermediaire de POrganisation des Nations Unies; 

7. Erie POrganisation des Nations Unies et les or¬ 
ganisations et programmes interesses, y compris le 
Conseil economique et social, POrganisation des Na¬ 
tions Unies pour Palimentation et Pagriculture, le 
Ponds international de developpement agricole, le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
gies, POrganisation des Nations Unies pour Peduca- 
tion, la science et la culture, la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement, le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et 
POrganisation mondiale de la sante, d’aider le Bots¬ 
wana dans les domaines signales dans le rapport de la 
mission au Botswana; 

8. Prie le Secretaire general de continuer d’accor- 
der son attention a la question de Passistance au Bots¬ 
wana et de tenir le Conseil de securite informe; 

9. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee it t'unanimite it la 
2008 c seance satis avoir etc 
mise aux voix . 


La question de VAfrique du Sud 


Decisions 

A sa 1988 e seance, le 21 mars 1977, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PEgypte, de Plndonesie, 
du Liberia, du Nigeria, de la Republique arabe sy- 
rienne, de Sri Lanka et de la Yougoslavie a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question intitu- 
lee “La question de PAfrique du Sud : lettre, en date 
du 9 mars 1977, adressee au President du Conseil de 
securite par le representant permanent du Nigeria au- 
pres de POrganisation des Nations Unies (S/12295 9 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, en 
vertu de Particle 39 du reglement interieur provisoire, 
d’adresser une invitation a une delegation du Conseil 
des Nations Unies pour la Namibie ayant a sa tete le 
President de cet organe. 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur la 
demande des representants du Benin, de Maurice et de 


9 Ibid., trente-deuxieme annee. Supplement de Janvier, fevrier et 
mars 1977. 


la Republique arabe libyenne 10 , d’adresser une invita¬ 
tion a M. Mfanafuthi Johnstone Makatini, M. Potlako 
Leballo, M. Olof Palme et M. Abdul S. Minty en vertu 
de Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 1989 e seance, le 22 mars 1977, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de Bahrein, de Madagascar, 
de la Sierra Leone et de la Zambie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 1990° seance, le 23 mars 1977, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de l’Algerie, du Botswana, 
de la Guinee et du Senegal a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 


A sa 1991 e seance, le 24 mars 1977, le Conseil adecide 
d’inviter les representants du Ghana, du Kenya, de la 
Mauritanie, de la Republique-Unie de Tanzanie et du 


10 ibid., documents S/12299 et S/12300. 
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